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Note au lecteur 

Pour faciliter la lisibilité de cet ouvrage, nous avons adopté la transcription française traditionnelle des termes géographiques. Pour les noms nouveaux, c’est la transcription du russe qui a été préférée afin de conserver une certaine homogénéité. Une liste des principaux changements de noms figure p. 21.
 
À propos des sources statistiques
L’essentiel des données statistiques produites provient des annuaires russes dont l’éventail s’est élargi ces dernières années. En tenant compte des choix méthodologiques spécifiques du Goskomstat de l’URSS, les statistiques soviétiques étaient, en ce qui concerne les données en unités physiques, plutôt fiables mais lacunaires : des secteurs entiers étaient absents (complexe militaro-industriel bien sûr mais aussi diverses productions jugées stratégiques, métaux non ferreux et pierres précieuses par exemple) ; quand un chiffre gênait, on ne le publiait plus comme la mortalité infantile ou la production de blé à la fin de l’ère Brejnev... Les données en roubles ont toujours été sujettes à des manipulations variables, par le biais des prix et des taux de change pratiqués.
La situation est aujourd’hui éminemment paradoxale. Derrière une apparente transparence – on publie beaucoup plus de données qu’auparavant –, l’impression prévaut que la fiabilité des chiffres publiés est relative ! De fait, l’appareil statistique officiel russe n’est pas en mesure de contrôler toute une série de processus en cours, les entreprises et les individus ayant de multiples raisons de dissimuler une partie de leurs activités, alors que les organes de vérification peinent pour les contraindre à une plus grande véracité des déclarations. Dans le même temps, l’actuel « Service fédéral de la statistique d’État » dont les fonctions viennent d’être précisées par un décret présidentiel en 2007, tend à rapprocher ses modes de calculs des pratiques internationales ce qui facilitera à terme l’utilisation de ses publications. Mais on est encore loin du compte et les annuaires disponibles recèlent bien des chausses trappes. Nombre de données résultent de calculs en valeur qui minimisent les prix réels, diminuant ou augmentant le poids de telle ou telle branche (par exemple celui des combustibles dans l’industrie). La Banque mondiale s’est efforcée de recalculer certaines données à partir des cours mondiaux (ce qu’avait aussi tenté de faire la CIA à l’époque soviétique), aboutissant à des données sensiblement différentes de celles fournies par les Russes. Le Goskomstat est, dit-on, en train de modifier son mode de calcul des différentes branches en essayant de mieux cerner ce qui ressort des services et de la production. En attendant, le dernier annuaire de 2006 présente une nouvelle singularité avec le remplacement du chapitre « industrie », par un ensemble de trois catégories (Extraction des ressources naturelles ; activités de transformation ; production et distribution de l’eau, du gaz et de l’énergie) ! Dans un autre chapitre, on s’aperçoit que les volumes de transports ne tiennent compte ni de certains transports intra-branches (parce qu’ils passent sur des réseaux « privés ») ni des marchandises transportées par des bateaux sous pavillons de complaisance, faussant ainsi l’ensemble des données sur ce secteur essentiel. Même les données de population, réputées plus fiables, doivent être maniées avec prudence. Des villes entières (Norilsk par exemple) ne sont pas prises en compte dans le territoire où elles sont alors que les okrougs nationaux sont inclus dans leur ancien territoire de tutelle facilitant les risques de double compte.
Par ailleurs, la presse russe qui a toujours été une source majeure d’information est de plus en plus soumise aux pressions de ses nouveaux propriétaires, oligarques ou grands groupes industriels, et il est souvent difficile de faire le partage entre l’information et le lobbying ! Nous reviendrons fréquemment dans cet ouvrage sur ces contradictions et leur interprétation. Les sources internet russes sont très riches (en particulier les moteurs de recherche en cyrillique Iandex ou Rambler) mais doivent être utilisés avec les mêmes précautions que l’ensemble de la toile. Il faut soigneusement recouper les informations qu’on y trouve avec d’autres sources pour éviter les effets d’annonce ou la désinformation. Signalons qu’il existe plusieurs systèmes assez efficaces de repérage de la presse russe. Je citerai en anglais le Current Digest of the Post-Soviet Press (www.currentdigest.org) et en russe le remarquable système Integrum (www.integrumworld.com).
Quand il n’est pas mentionnée de date, les chiffres de population sont ceux de janvier 2006 publiés par le Goskomstat russe.



PREMIÈRE PARTIE

Géographie générale 



CHAPITRE 1

Atouts et contraintes d’un espace meurtri 

L’éclatement de l’URSS implique, pour les Russes, de s’adapter à un territoire sensiblement réduit, passé de 22,4 à 17,07 millions de km2, soit une diminution de 24 %. Le nouvel État se voit surtout rogné à l’ouest et au sud. Il perd aussi une partie de la diversité naturelle qui faisait la richesse soviétique : les milieux subtropicaux ne sont plus représentés que marginalement, tant dans leur variante subaride, en basse Volga, que dans leur variante chaude et humide sur le littoral pontique. La Russie se voit éloignée de quelques nœuds ou seuils géographiques fondamentaux pour lesquels l’Empire avait livré maintes batailles : l’essentiel de la façade balte, l’arc carpathique et le seuil d’Oujgorod, la péninsule criméenne, le carrefour transcaucasien, les passes et seuils séparant l’ancien Turkestan russe du Moyen-Orient et du Xinjiang...
Néanmoins, ces réductions sont surtout qualitatives. La Russie conserve des accès et des ports importants sur toutes les mers qui baignaient l’URSS et, si elle se voit relativement éloignée, géographiquement, de l’Europe occidentale ou du Proche et Moyen-Orient vers lesquels elle a toujours tendu, cela ne modifie en rien les grands axes d’échange. De fait, l’espace russe conserve l’essentiel des caractéristiques soviétiques : immensité d’un État-continent qui demeure de loin le plus grand au monde par sa superficie ; sévérité des conditions de vie dues à sa position aux hautes latitudes ; fantastique richesse naturelle qui peut assurer à l’État russe une large autonomie s’il arrive à gérer ce patrimoine de façon plus rationnelle. Car de tous les héritages du système soviétique, l’état du patrimoine naturel est un des plus douloureux, avec des conséquences qui se feront durablement ressentir. Sans verser dans le catastrophisme de certaines études russes, largement reprises par les médias occidentaux, qui finissent par donner à penser que l’URSS avait le monopole des crises écologiques, des gisements « écrémés » et gaspillés ou des fleuves pollués, force est de constater que la Russie hérite d’une nature toujours riche, mais meurtrie. Elle est marquée par des décennies d’une mise en valeur volontariste, tant industrielle qu’agricole, d’autant moins économe des atouts disponibles que l’État soviétique avait forgé l’image utopique d’une nature à la fois inépuisable, tant ses réserves paraissaient immenses, et maîtrisable. Le socialisme développé étant censé donner enfin à l’homme les moyens techniques pour la dompter dans le sens de ses besoins. En conséquence, tout autant que les dispositions techniques nécessaires pour repenser  la mise en valeur de certains gisements, purifier les rejets largement dispensés sur terre comme dans l’air, et réduire les gâchis de toutes sortes, il faut aussi bousculer tout un état d’esprit, lutter contre une mentalité dilapidatrice encore profondément ancrée, tant chez les dirigeants que chez les simples citoyens.
Un espace continental aux hautes latitudes 

Les géographes ont calculé les coordonnées du nouveau « centre de gravité » de la Russie : par rapport à celui de l’URSS qui se trouvait au village de Tokma (58° 29' N ; 105° 19' E) entre la Lena et l’Ienisseï (voir fig. 2), il se trouverait reporté de quelque 1 000 km au nord-ouest, au bord du lac Vivi par 66° N et 94° E, c’est-à-dire juste sous le cercle polaire, dans une région pratiquement vide d’homme... Cette localisation symbolique vient confirmer deux des principales caractéristiques de cet État-continent.
Figure 2 Les fuseaux horaires de la Russie 
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Source : pour les heures légales, d’après Geografia.

Un État-continent 

La Russie est un immense bloc, pratiquement d’un seul tenant si l’on met à part l’oblast de Kaliningrad, allongé d’ouest en est sur près de 9 000 km pour une largeur maximale de 3 000 km. Par rapport à l’URSS, elle est un peu plus « européenne » : la partie occidentale, Oural compris, représente désormais 25,3 % de la surface totale, contre 24 % auparavant. Mais elle est encore plus décalée vers le nord : alors que tout le territoire des États-Unis, Alaska exclue, est au sud du 49e parallèle, près de 91 % des terres russes sont au nord du 50e ce qui devrait inciter à comparer ce pays, du point de vue géographique, avec le Canada et non avec les États-Unis ou l’Europe occidentale. Seules, les régions du Caucase nord, de la basse Volga, en aval de Volgograd, et le sud du Primorie, en Extrême-Orient, sont au sud de cette ligne. Saint-Pétersbourg est à la latitude d’Oslo ou des Shetlands ; Moscou est à celle de Copenhague et du nord du Labrador. Astrakhan, dans le delta de la Volga est à celle de Lyon ou de Québec. Si le point le plus septentrional demeure le cap nord de l’île Rodolf par 81° 51'N, le plus méridional est désormais au Caucase, près du village daghestanais de Kourouch, par 41° 10'N et un bon tiers du territoire est au-delà du cercle polaire. En longitude, la Russie s’étend sur quelque 150°, de 19° 38' E dans la région de Kaliningrad, sur la baie de Gdansk à 169° 40'E dans l’île Ratmanova dans le détroit de Behring, soit 1 1 fuseaux horaires, mais l’heure légale unifiant certains fuseaux, le décalage horaire maximum est de neuf heures entre Moscou et la Tchoukotka.
On a déjà tout dit des effets de cette immensité, depuis les contraintes dues aux distances, aux temps et coûts de transport jusqu’à la diversité et la richesse de ce qui fut, dit-on, la Sixième partie du monde, selon le titre d’un film de Dziga Vertov, et équivaut encore aujourd’hui à près de 11 % des terres émergées. On a souvent évoqué l’importance stratégique de cet espace qui vit, au cours des siècles, l’ennemi – Napoléon Ier en 1812, Hitler en 1941 – s’enfoncer profondément dans le pays jusqu’à ce qu’il s’épuise sans parvenir à dominer ces espaces démesurés. Or, la maîtrise de ces distances demeure un enjeu majeur pour les Russes eux-mêmes. Au sein de la nouvelle fédération, la diversité des situations, l’éloignement de bien des métropoles régionales, renforcent les tendances centrifuges et confortent l’exigence d’une réelle décentralisation. Si le pouvoir central veut conserver le rôle de coordinateur qu’il entend jouer, il est grand temps qu’il cherche à réduire ce handicap des distances en organisant enfin des transports terrestres, routiers et ferroviaires, adaptés à son souci de cohésion et d’efficacité.

Un pays du froid 

Cette disposition géographique du pays se traduit par une gamme de climats qui, à l’exception de marges de faible importance, présente toutes les variétés des climats continentaux froids et, plus au nord, des climats arctiques et subarctiques (voir les diagrammes p. 37). La Russie est un pays du froid. L’influence adoucissante des océans est d’autant plus réduite que l’essentiel des côtes sont celles des mers bordières de l’océan Glacial alors que la disposition du relief, un vaste amphithéâtre largement ouvert vers le nord, permet aux masses d’air arctiques de pénétrer très profondément vers le sud.
L’hiver est connu pour sa rigueur et sa durée. Tout le territoire russe connaît des moyennes de janvier inférieures à 0 °C sauf le mince liseré pontique, de Novorossiisk à la frontière géorgienne et le littoral caspien du Daghestan. Plus des deux tiers du territoire ont des moyennes de janvier inférieures à -20 °C et près de six mois de gel consécutifs. La couverture de neige est relativement peu épaisse, les précipitations hivernales ne représentent guère plus du tiers du total, mais sur les trois quarts du territoire, elle persiste plus de 120 jours. Le pôle du froid se trouve dans les dépressions au centre de la Iakoutie avec des minima absolus de -71 °C à Oïmiakon et -68 °C à Verkhoïansk, mais partout on connaît des périodes de froid intense en suivant un gradient de continentalité d’ouest en est : les minima enregistrés sont de -42 °C à Moscou, -34 °C à Astrakhan, pourtant près de la Caspienne, -50 °C à Novosibirsk.
Redouté pour ses incendies (l’eau étant gelée), l’hiver fut longtemps une saison de calme relatif : outre les soins aux animaux, les ruraux s’occupaient de travaux d’intérieur et, dans de nombreuses régions, se consacraient à l’artisanat, travail du bois, tissage, poterie, etc. Cette baisse d’activité est aujourd’hui peu sensible pour une population largement urbanisée. Il n’y a pas de minimum légal de température pour l’arrêt des travaux extérieurs, ceux-ci étant stoppés quand le froid intense est accompagné de vent ou en période de fortes neiges. Une instruction ministérielle recommandait de fermer les établissements scolaires en dessous de -27 °C... Cependant, sur la moitié du territoire, il faut tenir compte de la nuit polaire (ses effets sont sensibles dès le 60e parallèle) et, plus au sud, la nuit tombe très tôt, dès 15-16 heures en plein hiver à Moscou. Fleuves et lacs sont gelés : la Volga de décembre à avril, les fleuves sibériens dès la mi-novembre et même la fin octobre dans leur cour inférieur. Toutefois, le trafic fluvial est d’une importance économique faible par rapport aux transports routiers et ferroviaires qui fonctionnent pratiquement normalement l’hiver. Les pistes enneigées sont souvent plus roulantes, si elles sont correctement damées, que les routes estivales au bitume parsemé de nids de poule après quelques cycles gel-dégel.
Le printemps est bref. Longtemps attendu, c’est une période de fêtes où l’on boit encore le « jus de bouleau », la jeune sève recueillie comme celle des pins des landes ; mais il est aussi redouté pour la raspoutitsa, la fonte brutale des neiges et des glaces. Elle entraîne la crue des fleuves mais surtout l’apparition de la boue, d’autant plus présente dans les campagnes que peu de routes sont goudronnées. Elle constitue une gène considérable pour les premiers travaux des champs. Elle s’insinue d’ailleurs partout en ville, jusque dans les entrées d’immeubles et de magasins, surtout si les services de déneigement ont mal fait leur travail...
L’été est partout sensible, avec les hautes températures typiques de ces climats continentaux – pratiquement tout le territoire, au sud du cercle polaire, a des moyennes de juillet supérieures à 15 °C –, mais sa durée varie énormément selon la latitude. La limite de la zone des 120 jours sans gel (voir fig. 41), seuil critique pour de nombreuses espèces cultivées laisse de côté, outre les zones montagneuses, une grande partie de la Sibérie. Caractérisé par de longues périodes de temps chaud et sec, avec des maxima de l’ordre de 30 à 40 °C dans la partie européenne, l’été est aussi la saison des pluies qui surviennent en fortes averses à caractère orageux. Mais les sécheresses d’été ne sont pas rares, commençant parfois dès la fin du printemps, brûlant les récoltes, surtout quand elles sont accompagnées de tempêtes de poussière, dont l’occurrence s’est multipliée depuis qu’on a mis en culture la majeure partie des Terres noires. Là aussi, la continentalité intervient pour expliquer le gradient des précipitations, plus nombreuses à l’ouest, d’où viennent les dépressions cycloniques qui les provoquent. Celles ci diminuent fortement d’activité au-delà de l’Oural qui représente une véritable barrière climatique. Les dépressions intérieures de Iakoutie (Verkhoïansk) et de la Kolyma forment une première région sèche (moins de 200 mm par an) où cependant, du fait de la très faible évaporation estivale et de l’imperméabilité du pergélisol, le sol ne manque jamais d’eau et c’est bien le froid qui reste le facteur déterminant. En revanche, la basse Volga forme une véritable région sèche, annonciatrice des climats subarides de la dépression touranienne.
Figure 3 Milieux naturels et types agroclimatiques
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L’automne est bref et souvent instable, les périodes de beau temps calme (« l’été indien ») étant vite coupées par des pluies froides voire les premières neiges, souvent dès septembre dans la partie européenne, gênant considérablement les moissons de plus en plus tardives vers l’est. En outre, il est marqué dans de nombreuses régions par de longues périodes de brouillards qui entravent sensiblement la circulation aérienne.
Seules, de rares marges échappent à ce climat dominant. Au nord-ouest, la région de Kaliningrad et, dans une mesure atténuée du fait de l’étroitesse du golfe de Finlande, gelé une bonne partie de l’hiver, celle de Saint-Pétersbourg connaissent un climat tempéré froid lié à l’influence de la Baltique. Le littoral pontique bénéficie de l’effet d’abri des contreforts du Grand Caucase et présente une variante atténuée du climat colchidien, avec des précipitations abondantes toute l’année (plus de 1 000 mm à Sotchi) et des hivers doux. Les périodes de gel intense ne sont pourtant pas à exclure, provoquant la perte des cultures subtropicales, agrumes et thé, introduites sur cet étroit liseré. La basse Volga, en particulier la région du delta, préfigure les régions subarides d’Asie centrale, mais dans les limites de la Russie, les précipitations annuelles ne descendent guère en dessous de 200 mm. Le sud de l’Extrême-Orient, enfin, est souvent assimilé à une variante froide des climats de mousson, avec des précipitations abondantes 700-800 mm sur le littoral, jusqu’à 1 000 mm sur le versant pacifique. Les étés sont chauds et longs au sud, permettant diverses cultures (céréales, soja, etc.) mais les hivers sont rudes avec une moyenne de janvier inférieure à -8 °C sur la côte. L’influence du Pacifique est vite arrêtée par le relief montagneux qui surplombe le littoral.


Un vaste amphithéâtre au relief monotone 

La Russie a toujours frappé le voyageur par l’impression d’espace infini, due à la fois aux distances à parcourir pour traverser le pays et à la monotonie que dégagent ses vastes étendues planes. De la frontière biélorusse jusqu’à l’Ienisseï, on peut effectuer près de 4 000 km sans jamais dépasser 411 m d’altitude, celle du col de l’Oural qu’emprunte la voie ferrée. Forêts – dans la taïga –, prairies et champs cultivés – dans la steppe –, se perdent à l’horizon. Le regard s’accroche aux moindres incidents du relief, le plus souvent de faible amplitude, vastes ondulations et ravins (ovrag) bien incisés dans la steppe, larges plaines inondables dominées de loin en loin, sur leur rive haute, par la silhouette de quelque église ou cheminée. On a pu dire que la multiplication des clochers à bulbes dorés des villages russes, surmontant le moutonnement de la végétation, était liée au besoin de créer des points de repère dans un espace sans bornes. Cette monotonie réelle, à l’échelle du pays, ne doit cependant pas faire illusion : elle cache une grande diversité de situations liées tout autant à la disposition des structures géologiques et des sols qu’aux grandes aires bioclimatiques.
Peu présentes dans l’espace vécu de la majorité de la population, les montagnes occupent pourtant une place importante dans le territoire russe. Les hautes chaînes, caractérisées par une dynamique tectonique encore active accompagnée souvent de phénomènes sismiques et volcaniques sont rejetées à la périphérie et n’offrent guère d’obstacle aux principaux axes de circulation à l’intérieur de la Russie. Ni le Caucase qui forme une véritable frontière naturelle au sud de la partie européenne, ni les chaînes de Sibérie du sud et d’Extrême-Orient, n’entravent les grands axes de communication interne. L’Oural, seule chaîne à couper le pays selon une direction méridienne ne constitue guère qu’une barrière climatique car, sur près de 3 000 km, les sommets arrondis de cette vieille montagne hercynienne, dont le plus élevé culmine à 1 895 m, succèdent à des cols très bas, entre 330 et 450 m dans l’Oural moyen. En revanche, la proverbiale richesse en minerais métalliques de ce massif – ils sont si nombreux qu’un certain Dimitri Mendeleïev, chargé par le tsar des mines de la région, eut l’idée de les classer en une table qui porte son nom – en ont fait une des premières régions minières et métallurgiques du pays.
C’est autour de cet axe ancien que sont disposés les grands éléments géologiques qui, pratiquement épargnés par les derniers mouvements de surrection, expliquent la dominance d’espaces plans. À l’ouest, c’est la « Table russe » qui jouxte au sud le « Bouclier ukrainien » et au nord, dans la presqu’île de Kola, une partie du bouclier scandinave. À l’est c’est le vaste bassin sédimentaire de la plaine de l’Ob et, au-delà de l’Ienisseï, les plateaux et bassins de la plate-forme de Sibérie orientale, où les éléments tabulaires du socle ont été portés à des altitudes qui oscillent entre 800 et 1 678 m. L’épaisseur des sédiments est très variable dans chaque cas. Le socle cristallin est pratiquement à découvert dans la presqu’île de Kola, proche de la surface à l’occasion des seuils qui marquent son relief sous le voile sédimentaire de la Table russe, permettant un accès facile aux gisements métalliques qui le caractérisent (fer, nickel et néphéline de Kola, fer de l’Anomalie magnétique de Koursk). De même, une partie des dépressions ou fossés fossilisés dès le primaire correspondent à de grands gisements de combustibles : c’est, à la surface de la Table russe, le charbon ou les lignites de la Petchora, du bassin de Moscou puis du Donbass et sur la plate-forme de Sibérie orientale le charbon et hydrocarbures du bassin de la Lena. Les fosses périphériques, le long de l’Oural, et du Caucase, au nord de la Caspienne et les bassins complexes de la plaine de l’Ob, plus profonds – ils atteignent de 5 à 12-16 km – contiennent de nombreuses poches d’hydrocarbures.
Tableau 3 Principaux fleuves de Russie 
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Source : A. Alekseev, Geografia Rossii, 1999.

Les altitudes maximales de la Table russe sont de 343 m dans la région du Valdaï, 293 m au nord-ouest de Voronej, celles de la plaine de l’Ob moyen ne dépassent pas 285 m, mais les lignes de hauteurs que l’on observe dans ces vastes étendues quasi planes jouent un rôle important dans la disposition du réseau hydrographique. Les hauteurs du Valdaï et de Voronej – elles coïncident partiellement avec un seuil structural du socle cristallin – font fonction de véritable château d’eau entre les affluents de la Volga vers le nord et l’est, les fleuves côtiers baltes (Niemen, Dvina occidentale) au nord-ouest, le Dniepr, le Don et leurs affluents au sud-ouest. Il en va de même pour la ligne de collines qui sépare la plaine de l’Ob en deux parties avec, au nord les fleuves côtiers de la mer de Kara, et, au sud, les affluents de rive droite de l’Ob, seul fleuve à drainer l’ensemble du bassin.
Que ce soit sur la Table russe ou dans la plaine de l’Ob, l’absence de relief marqué et le caractère des dépôts sédimentaires et périglaciaires qui couvrent tout cet espace ont une autre conséquence singulière, d’importance majeure. Ces deux domaines ont en commun de voir leurs sols composés de façon prépondérante par des éléments meubles, sable, argile, limons et loess. Les roches dures sont pratiquement partout peu accessibles et les pierres sont si rares, en Russie, que lors de la construction de sa nouvelle capitale, Pierre le Grand édicta un décret interdisant les édifices en pierre ailleurs qu’à Saint-Pétersbourg. C’est là une vraie difficulté qui explique en partie, outre le recours à d’autres matériaux de construction (bois, briques), la faiblesse des soubassements des routes et des voies ferrées.

Milieux naturels : diversité et contraintes 

En termes de diversité naturelle, la Russie dispose de grandes potentialités. La liste des types de sols ou de formations végétales est presque aussi variée que celle de l’URSS et elle peut se prévaloir, au plan agricole, de fournir une gamme étonnamment large de production, des rennes sibériens au thé du littoral pontique. Mais cette diversité ne doit pas faire illusion. On sait que les terres arables représentaient 10,2 % de la surface soviétique totale. Ce chiffre est ramené à 6,8 % en Russie (2005), toundra, taïga et régions de montagne occupant une part proportionnellement plus grande. Ce n’est donc qu’au prix de sérieuses réformes, que la nouvelle fédération pourra atteindre le but recherché, devenir autosuffisante pour toutes les cultures de base (céréales, betteraves, oléagineux, etc.), l’élevage et les fruits et légumes non tropicaux.
Dans ce vaste ensemble peu différencié par l’altitude, les principales discontinuités naturelles sont liées à l’héritage glaciaire et à la disposition des grandes zones végétales. La Table russe au nord d’une ligne passant par Smolensk et Kazan et toute la Sibérie au nord du 60e parallèle sont recouvertes par des épaisseurs variables de dépôts morainiques qui rendent compte de la multiplication des lacs et dépressions lacustres ou marécageuses, des divagations des cours d’eau et de sols en règle générale acides, argilo-sableux et mal drainés. Au nord, c’est le domaine de la toundra (du finois tunturi, signifiant « sommet dénudé au-dessus de la forêt »), vastes étendues aux sols squelettiques souvent à nu, recouverts dans les endroits les plus favorables par une végétation rase, adaptée au froid et au vent et où dominent lichens et mousses, plantes herbacées annuelles et arbres nains. La toundra représente 12 à 15 % du territoire russe, mais elle est exempte de terres arables en dehors des quelques serres aménagées près des villes minières. La longueur de l’hiver (8 à 10 mois) et la rigueur des moyennes estivales, toujours inférieures à +10 °C malgré le jour polaire, excluent toute culture dans ce domaine ingrat utilisé par les éleveurs de rennes, les pêcheurs et chasseurs d’animaux à fourrure ou marins. En outre, la zone de la toundra est caractérisée par des vents fréquents et forts, et une forte nébulosité. Si bien que malgré de faibles précipitations, en moyenne 200 à 500 mm/an, les sols, qui dégèlent en surface sur près d’un mètre, sont toujours humides. Du fait de la lenteur des processus biologiques, bloqués par le gel une grande partie de l’année, ces sols et la végétation de la toundra sont particulièrement fragiles et le passage d’un engin à chenille est capable de détruire toute une bande de végétation.
Photo 1 Un nouveau village de la soviétisation, presqu’île du Kamtchatka (ph. A.-V. Charrin) 
Entre une montagne souvent couverte de toundra et propice à l’élevage des rennes et la mer, un des nouveaux points de peuplement où les autorités soviétiques ont rassemblé de force les indigènes, sur une lagune battue par les vents. Qu’ils soient renniculteurs ou pêcheurs, les indigènes préféraient s’installer un peu en amont des fleuves côtiers, à l’abri des premiers contreforts.
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Le passage de la toundra à la forêt, ou taïga (mot turco-mongol signifiant « mont recouvert par la forêt »), est graduel, quelques arbres profitant plus au nord de vallons protégés du vent. Plus étroite dans la partie européenne, cette zone s’élargit à l’est pour occuper pratiquement toute la Sibérie orientale au sud du cercle polaire. Au total, la zone des forêts représente près de 60 % du territoire russe mais en tenant compte des espaces aquatiques et autres, la surface boisée réelle représentait environ 45 % de la surface totale, en 2003. Sa limite est essentiellement climatique, correspondant au nord à la présence d’au moins un mois avec des températures moyennes estivales supérieures à 10 °C. La limite méridionale correspond plutôt à un seuil hypsométrique, au moins 400 ou 500 mm de précipitations annuelles et à des moyennes estivales qui ne dépassent pas 20 °C. Forêt boréale, la taïga appartient au domaine du froid mais elle présente de nombreux visages. Dominée par des résineux très résistants au gel, mélèzes, pins et cèdres sibériens, accompagnés par des bouleaux et des trembles au nord, la proportion de feuillus augmente au sud et à l’ouest. La dynamique forestière comprend souvent des phases aquatiques (marais et tourbières) voire lacustres.
Au total, lacs et marécages représentent 225 millions d’ha (13,2 % de la surface totale), principalement dans les domaines de la toundra et de la taïga où leur évolution est liée à la présence du pergélisol, en russe merzlota. Celui-ci, à cheval sur ces deux domaines, couvre près de 10 millions de km2 soit 59 % du territoire total de la Russie. Roches et sols gelés en permanence (seul les horizons superficiels dégèlent l’été) peuvent atteindre des épaisseurs considérables, de quelques mètres à 500 m en Sibérie occidentale et, en Iakoutie, jusqu’à 1 000-1 500 m. Le maintien de cet héritage glaciaire, lié à la présence d’une période d’au moins sept mois de gel consécutifs, est remis en cause par le réchauffement de la planète qui pourrait voir sa surface réduite de 12 à 15 % au XXIe siècle (voir encadré p. 44). Le pergélisol se présente sous forme d’un territoire compact depuis Arkhangelsk jusqu’en Extrême-Orient et, plus au sud, de quelques îlots isolés (voir fig. 41). Outre son intervention dans la dynamique des sols et dans le cycle des eaux de surface (il équivaut à un horizon imperméable à quelques dizaines de centimètres de profondeur), il exige des techniques sophistiquées de construction si l’on veut éviter les phénomènes de conduction thermique induits par la construction d’édifices ou de tubes sur les sols à pergélisol.
En Sibérie orientale et en Extrême-Orient, la taïga recouvre une bonne partie des massifs montagneux où les conditions d’accès et d’exploitation des réserves forestières sont particulièrement difficiles, des coupes excessives sur les versants raides accentuant les risques de dégradation des sols. D’une façon générale d’ailleurs, si elle présente une richesse indéniable, cette forêt boréale demeure fragile et son exploitation doit tenir compte de la lenteur des rythmes de régénération naturelle. Les cycles de reproduction d’une futaie sibérienne sont de l’ordre de 100 à 150 ans, soit deux à trois fois plus lents que dans la partie européenne.
Dans les parties méridionales et occidentales de la taïga, les sols podzoliques font progressivement place à des sols gris forestier voire à des tchernoziem à tendance podzolique ; les hommes ont profité des espaces un peu plus protégés pour aménager des clairières de cultures ou de près de fauche. Quoique caractérisée par des conditions climatiques encore rudes, cette marge de la taïga, qualifiée de zone des « Terres non noires », représente une part non négligeable de la surface agricole du pays, comprenant la moitié nord de la partie européenne et s’effilochant, au sud de la taïga, jusqu’en Sibérie orientale. De fait, l’ensoleillement estival à ces hautes latitudes est assez favorable à l’agriculture et la géographie historique russe fait état de cultures nordiques beaucoup plus importantes au XVIIe et XVIIe siècles qu’aujourd’hui : plus que des changements climatiques, c’est l’exode rural et les mauvaises pratiques agronomiques du XXe siècle (labours trop profond qui ont appauvri les sols fragiles) qui expliquent le recul des terres arables au nord du pays. Certains spécialistes envisagent une reconquête à la faveur du réchauffement mais encore faudrait-il trouver de la main d’œuvre disposée à vivre dans ces conditions.
Photo 2 Paysage classique de forêt mixte dans les Terres non noires (raïon de Toropets, oblast de Tver, ph. J.R.) 
En dehors de la proximité des agglomérations et des grandes voies, le terroir cultivé se rétracte et l’économie agricole traditionnelle fait place à une reforestation naturelle ou organisée. Les villages s’animent avec la construction de résidences secondaires.
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La limite sud de la forêt et la transition avec la steppe (au sens russe, équivalent de la « prairie » nord-américaine) ont longtemps fait l’objet de débats passionnés. On admet aujourd’hui qu’elle est en partie naturelle – liée à l’affaiblissement des précipitations comme à la présence d’une saison chaude prolongée – et en partie anthropique, les hommes ayant cherché à étendre le domaine de cultures vers le nord, au détriment de la forêt et des steppes boisées. Cette limite correspond aussi, en partie, à celle des régions qui n’ont pas été recouvertes par les glaciers. Ici, l’héritage périglaciaire le plus important est le dépôt de grandes épaisseurs de loess qui sous-tendent l’extension des célèbres tchernoziem (terres noires). Sous l’effet des saisons contrastées du climat continental, l’abondante matière végétale fournie par le tapis herbacé de cette prairie subit, sur le support calcique du loess, une lente transformation qui permet le développement de ce sol très riche en humus, sur des épaisseurs variant entre quelques dizaines de cm et deux à trois mètres. On comprend alors la fragilité de ces sols : leur mise en culture équivaut à les priver de cet apport constant de matière organique et, si l’on ne prend pas la précaution de remplacer ce manque par des apports d’engrais, la proportion d’humus (jusqu’à 10-15 % au départ, 6-8 % dans les variantes méridionales) baisse rapidement. En outre leur mise à nu lors des labours les rend particulièrement sensibles aux vents desséchants, fréquents dans ces régions méridionales, qui se transforment alors en tempêtes de poussière emportant au loin les éléments fins.
Ces Terres noires, dont les exemples classiques ont été décrits en Ukraine, représentent aussi un des meilleurs terroirs de la Russie, surtout dans la partie européenne où ils représentent près de 24 millions d’ha. Mais on les suit également au sud de l’Oural (8,5 millions d’ha) puis en Sibérie méridionale (8,6 millions d’ha), pratiquement jusqu’au bassin de l’Ienisseï et de l’Angara où ils constituent des îlots privilégiés dans des plaines un peu protégées. Après avoir constaté leur appauvrissement consécutif à des mises en culture sans précaution, on a établi toute une série de mesures permettant de conserver les qualités de ces tchernozems : outre l’apport d’engrais azoté, on procède désormais de plus en plus à des labours superficiels, laissant la terre protégée par les chaumes, et l’on plante à intervalle régulier des bandes boisées qui freinent le vent et assurent une meilleure humidité du sol.
Au sud-est de la zone des Terres noires, les tchernozems se font plus mince, leur teneur en humus diminue et l’on passe insensiblement aux sols châtains puis aux sols caractéristiques de la zone subaride : sols bruns steppiques, puis toute la série des sols salins (solontchaks, solonetz) et, dans quelques secteurs des steppes du Daghestan, de Kalmykie et d’Astrakhan, entre Volga et Oural, des massifs de dunes plus ou moins fixées par une végétation xérophyte. Toutefois, comme on l’a remarqué à propos du climat de cette marge, peu représentée en Russie, on ne peut parler ici de vrai désert. La couverture végétale (Armoises, Festuca ovina, Stipa, Salsola...), quoique fragile et clairsemée, est partout présente et ces terres offrent, si l’on évite le surpâturage, de bonnes dispositions pour le pacage, voire les prés de fauche. Au sud-ouest, sur le mince liseré pontique, les fortes précipitations et les sols de type subtropicaux (on trouve quelques variantes de sols rouges) permettent l’extension de cultures tropicales (agrumes, thé) toujours soumis à des risques de gel, quand les masses d’air polaire franchissent les crêtes (le minimum absolu enregistré à Novorossiisk est de -24°).
La plupart de ces milieux bioclimatiques trouvent leur correspondant dans les différents types d’étagement qui caractérisent les montagnes de Russie. Les parties élevées des montagnes sibériennes et, malgré les altitudes plus modestes, les sommets de l’Oural septentrional, sont ainsi caractérisés par des toundras d’altitude alors que leurs versants sont submergés par la taïga. Mais d’une façon générale, étant donnée la situation de ces massifs en latitude et leur extrême continentalité, les régions montagneuses de Russie – elles occupent près du tiers du territoire –, sont en premier lieu des zones répulsives, pratiquement inoccupées par l’homme. Seules font vraiment exception les versants moyens et inférieurs du Grand Caucase, vieille région de pastoralisme traditionnel des peuples caucasiens et les vallées de l’Oural moyen, connues depuis le XVIIIe siècle pour leurs ressources minières.
 
La Russie, Kyoto et le réchauffement climatique
Signataire de la convention cadre sur les changements climatiques issue de la conférence de Rio de Janeiro en 1992, la Russie a longtemps hésité à ratifier le protocole de Kyoto, mis en œuvre en 1997 à l’initiative du Japon et de l’Union européenne. Un débat intense s’est développé à ce sujet dans le pays et l’Académie des sciences a émis alors un rapport préliminaire négatif. Après le retrait des USA du protocole en 2001, les Européens font le siège de la Russie : représentant 17 % des rejets de CO2 selon les calculs pour l’an 2000 (contre 36,3 % aux USA), sa signature peut à elle seule permettre la mise en application du traité qui nécessite la ratification de plus de 55 % des « émetteurs ». V. Poutine n’y semble pas disposé qui déclare : « Chez nous, on entend dire souvent, en plaisantant ou sérieusement, que, pour un pays nordique comme la Russie, un réchauffement de 2 à 3 degrés ne serait pas grave, et peut-être même bénéfique. On dépenserait moins pour les manteaux de fourrure. Et les agronomes nous disent que la production agricole pourrait augmenter » (Le Monde, 1/10/2003).
C’est donc à la surprise générale qu’il annonce le 30 septembre 2004, que Moscou va ratifier le traité. Les débats ne se sont pas calmés pour autant et la presse russe multiplie les articles négatifs sur les conséquences de cette décision, empruntant volontiers la rhétorique anti-occidentale évoquée dans l’introduction. Les arguments sont de plusieurs types :
La Russie aurait mal négocié sa ratification. Les Russes considèrent que les Européens auraient sous-évalué le rôle des massifs forestiers et plus généralement, les conditions climatiques spécifiques de leur pays. Ils critiquent aussi les modalités de réévaluation des quotas prévues dans le traité, craignant qu’elles ne les défavorisent.
L’argument selon lequel la Russie bénéficierait de la vente de ses « crédits d’émission » est jugé non pertinent. Outre le fait que les calculs initiaux ont été réalisés au creux de la crise industrielle, beaucoup font remarquer que ce « marché des émissions » ne s’est pas réellement instauré et qu’entre temps les conditions ont changé en défaveur du pays. L’économie a repris et avec elle les émissions de CO2, d’autant plus fortes que bien des équipements sont obsolètes. En outre on voit se multiplier les articles alarmants sur la réévaluation du rôle des forêts boréales (elles contribueraient au réchauffement du fait du régime spécifique de radiation) et surtout des effets du réchauffement sur le pergélisol. Selon plusieurs études, on assiste à un dégel de cet héritage sur de vastes espaces sibériens entraînant des phénomènes de thermokarst qui s’accompagnent de la multiplication de lacs de dégel et d’émanations massives de méthane piégé dans ces sols (certains auteurs citent un volume de 70 millards de t de ce gaz dans les tourbières gelées). À terme, c’est donc la position privilégiée de la Russie dans les quotas qui est remise en cause.
Les Russes craignent enfin que l’application des normes techniques contraignantes en terme d’équipements industriels, de transport et aussi des instruments de mesures ne portent un coup fatal aux industries russes incapables à court terme de produire ces technologies et obligées d’acheter les équipements occidentaux entraînant un renchérissement des coûts de production dans le pays.
Quand à la possibilité que les cultures remontent vers le nord, elle paraît bien théorique alors que l’exode rural continue de frapper massivement les populations de ces régions.

Depuis l’éclatement de l’URSS, la Russie n’a perdu l’accès à aucune des mers qui l’entourent. Mais malgré la longueur considérable de ses littoraux (plus de 40 000 km), ses façades maritimes demeurent un atout aléatoire tant les conditions géopolitiques et naturelles de ces mers bordières sont contraignantes. Nous reverrons plus en détail chacun de ces bassins dans la partie régionale, mais l’on peut faire les remarques générales suivantes. Le littoral le plus long, au nord, est aussi le plus difficile : les mers bordières de l’océan Glacial Arctique gèlent une grande partie de l’année. Ces eaux froides ne sont guère poissonneuses, à l’exception de la mer de Barents qui reçoit des eaux atlantiques grâce au Gulf Stream qui permet une navigation toute l’année au nord de la presqu’île de Kola. Mais rappelons que la nuit polaire complique les activités hivernales. Notons ici que la redéfinition des secteurs arctiques, suite à l’adoption de la convention de l’ONU sur le droit maritime de 1982 (et ratifiée par l’URSS en 1987), a entraîné une nette réduction du secteur arctique russe : au lieu de 9,3 millions de km2 (44 %) de l’arctique quand les riverains se partageaient tout l’océan jusqu’au pôle, la Russie avec ses 12 milles d’eau territoriale et les 200 milles de zone économique exclusive ne contrôle plus que 7,6 millions de km2 (soit environ 35 %) de cet océan et les conditions d’accès en sont fondamentalement modifiées (voir p. 421).
Apparemment plus propices aux activités maritimes, les mers Baltique, Noire et d’Azov connaissent des contraintes proches : bien que faisant partie du bassin atlantique, leur accès à l’océan est sujet à des limites de plus en plus sensibles. Les détroits, outre les problèmes de navigation (celui du Sound pour la mer Baltique gèle certains hivers), sont contrôlés par des pays qui, comme la Turquie pour le Bosphore, cherchent à en réglementer l’usage ce qui ralentit et renchérit le passage. Dans les trois cas, ces mers autrefois réputées pour leur richesse sont, du fait de la pollution des fleuves bordiers, de moins en moins poissonneuses ce qui contraint les pêcheurs à lancer de coûteuses expéditions vers l’Atlantique nord et sud (). Quant à la mer Caspienne, outre son absence d’ouverture vers les océans et l’appauvrissement de sa faune aquatique, elle connaît depuis 1978 une remontée du niveau de ses eaux (plus trois mètres environ) qui vient remettre en cause biens des aménagements réalisés sur ses côtes. Elle demeure en revanche très prospectée pour ses champs d’hydrocarbure. Le littoral le plus ouvert est donc celui du Pacifique, malgré son lot de contraintes : naturelles avec le gel des mers bordières au nord ou géopolitique avec les contestations japonaises sur les Kouriles et la définition des zones d’exclusion économique. À cela s’ajoute l’éloignement de ces côtes de la partie européenne ce qui rend leur utilisation particulièrement coûteuse.

Matières premières : la fin des illusions 

S’agissant des ressources minières, la Russie fournissait déjà la majeure partie des productions de base de l’Union soviétique : 89 % du pétrole, 79 % du gaz, 56 % du charbon, 45 % du minerai de fer, 66 % de l’or, pratiquement la totalité des pierres précieuses, du platine et du nickel, 91 % du bois. Si l’on ajoute aux gisements déjà exploités l’ensemble des réserves reconnues, il est probable que la Russie demeure le seul pays au monde à être quasiment autosuffisant pour presque tous ses besoins, dégageant même de larges possibilités d’exportation. Pourtant, si, à première vue, la nouvelle fédération n’a guère à se plaindre de ce potentiel, il n’est pas inutile de se demander quelles peuvent être, pour l’économie russe, et en tenant compte des nouvelles contraintes de coût, les conséquences de l’éclatement de l’URSS.
La première observation est somme toute banale : fut-il gigantesque, le territoire russe ne peut pas tout produire. L’URSS a toujours importé des produits tropicaux (café, thé, cacao, fruits, etc.) et aussi divers minerais : de la bauxite pour son industrie de l’aluminium (environ 45 % de ses besoins, en provenance de Guinée), des phosphates du Maroc. L’éclatement de l’URSS conduit à allonger cette liste. La Russie doit désormais importer tout son coton puisqu’elle n’en produit pas : les tentatives khrouchtchéviennes en ce sens, en basse Volga et au Caucase nord, ont échoué et de récents appels à relancer cette expérience semblent marginaux. Mais elle doit aussi acheter plusieurs minerais « stratégiques », majoritairement produits par d’autres républiques de l’ex-URSS : du chrome (au Kazakhstan), du manganèse (produit avant 1991 à 70 % par l’Ukraine et 25 % par la Géorgie), de l’amiante, de l’antimoine, du plomb et du zinc. Sa métallurgie est même devenue dépendante de livraisons externes pour le cuivre et le fer.
Non que la Russie ne produise rien de ces métaux : elle dispose par exemple des plus grands gisements de fer reconnus avec l’anomalie magnétique de Koursk, de cuivre avec celui d’Oudokan, en Transbaïkalie, et l’on a annoncé, en 1993, la réactivation de gisements de manganèse du nord de l’Oural, déjà exploités entre 1941 et 1944. Mais ses entreprises métallurgiques consomment actuellement plus que ne produisent ces gisements. Elle devra continuer d’en importer. De même pour les métaux rares, et bien que les chiffres n’en soient pas toujours connus, on sait que pour plusieurs d’entre eux (titane, uranium, plomb, antimoine, mercure...), la Russie consommait (dans ses usines de transformation) et exportait plus qu’elle ne produisait elle-même : pour le chrome, la Russie produisait 100 % du métal pur et seulement 3-4 % du minerai. Les cas de l’antimoine et du mercure sont plus complexes : la Russie possédait des gisements (Iakoutie, région de Krasnoïarsk) mais utilisait surtout des minerais produits au Tadjikistan et en Kirghizie et enrichis dans cette dernière république. Sans doute, dans certains cas, cette dépendance n’est-elle que temporaire, des gisements russes reconnus pouvant suppléer dans l’avenir à ces livraisons. Mais, on le voit bien avec l’exemple d’Oudokan, et malgré la participation éventuelle d’investisseurs étrangers, il faudra bien du temps pour réaliser ces substitutions. Le cas de l’uranium est particulier car si l’on sait aujourd’hui que le Kazakhstan était le premier producteur en URSS, les stocks militaires disponibles sont tels que la Russie, qui concentrait l’essentiel du traitement final, demeurera, au prix de certains rééquipements technologiques, exportatrice nette sur un marché très surveillé. Elle vient d’ailleurs de conclure en 2007 un accord pour traiter en Sibérie le minerai d’uranium kazakh.
Une deuxième observation tient à la confusion, souvent entretenue dans le passé, entre réserves potentielles et ressources réelles, c’est-à-dire la part des réserves effectivement exploitable dans une période donnée, en fonction des capacités techniques, des investissements disponibles ou tout simplement de l’éloignement de certains gisements dans des zones enclavées et inhabitées, avec le surcoût que cela implique. De ce point de vue, le handicap russe est grand. Les gisements les plus accessibles, ceux de la partie européenne, de l’Oural et de Sibérie du sud sont en partie épuisés. Même s’il est possible avec des techniques plus sophistiquées, de prolonger voire relancer certains sites, il reste vrai que la part des matières premières en provenance de Sibérie du nord et d’Extrême-Orient croit rapidement, et avec elle les coûts d’extraction et de transport, auxquels s’ajoutent les besoins en infrastructures de ces zones pionnières. Or en dépit de quelques ouvertures au début des années 1990, la Russie ne semble pas vouloir réellement faire appel à d’éventuels partenaires étrangers pour l’aider à promouvoir ses gisements jugés stratégiques. D’ailleurs, même en tenant compte de la hausse des cours des matières premières, il n’est pas exclu qu’une partie de ces opérations soit jugée non rentable et reportée à une date ultérieure.
Une dernière observation tient à la façon particulièrement peu économe qu’avait le système soviétique de gérer ses ressources naturelles. Les incohérences se faisaient ressentir dès l’extraction. On a souvent dénoncé, dans la presse russe, la gestion des gisements par des ministères de branches étroitement spécialisés, aboutissant à de fréquentes aberrations : recherchant tel métal, l’entreprise jetait au rebut tout ce qui ne l’intéressait pas directement, y compris des matières premières qu’une entreprise voisine – mais dépendant d’un autre ministère – faisait venir à prix d’or... De plus, les entreprises minières laissaient dans le gisement une part non négligeable (entre 2 et 20 % selon les métaux) du minerai et les pertes s’accentuaient encore lors de l’enrichissement : près de 25 % du fer, du plomb ou du zinc, 36 % pour l’étain ( !), étaient perdus à cette étape. Si une part de ces pertes était due à la faible teneur des minerais qui rendait la purification délicate, l’essentiel tenait à l’ancienneté des procédés utilisés et au manque de techniques adéquates.
Figure 4 Principales ressources minières 
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En aval, dans les industries de transformation, l’idée selon laquelle les ressources étaient quasi inépuisables, s’ajoutant à l’absence de réelle contrainte économique sur les coûts, ont ancré dans les pratiques des habitudes aux effets préoccupants. Le plan assurait la fourniture de nombreuses matières premières à des tarifs subventionnés inférieurs aux coûts réels (énergie, métaux pour les industries jugées prioritaires), voire gratuitement (eau, terre pour les exploitations agricoles), induisant inévitablement une utilisation irrationnelle et des gaspillages. Par ailleurs, le fonctionnement en un marché captif découplé de la concurrence mondiale a permis longtemps de se contenter de technologies désuètes, fournissant certes des résultats quantitatifs appréciables, mais au prix d’une fantastique dilapidation des ressources. Dans pratiquement tous les domaines, les procédés de fabrication soviétiques consommaient entre 20 et 40 % d’énergie, de matières premières de plus que leurs homologues occidentaux (de nouveaux calculs indiquaient qu’en 2000, la Russie consommait 0,61 t d’équivalent pétrole pour 1000 dollars de PIB contre 0,17 au japon, 0,21 en France et en Allemagne et rejetait 1,54 kg de CO2 contre 0,32 à 0,52 dans ces mêmes pays). De plus machines et biens de production incorporaient sensiblement plus de matériaux, sans que leur niveau de performance soit plus élevé. Or dans le même temps, le taux de récupération des métaux usagés (ferraille, métaux recyclés), dont on connaît l’importance en Occident, restait l’un des plus bas des principaux pays industriels.
Plus que l’augmentation réelle des besoins, ce sont ces aberrations qui ont conforté les autorités soviétiques dans le maintien d’un type d’utilisation extensive des ressources qui s’est transformé en véritable cercle vicieux intégré dans le mode de planification. Les économistes réformateurs sibériens ont dénoncé, dès la période brejniévienne, dans la revue EKO, la logique suicidaire des grands lobbies industriels dont les bons résultats économiques étaient confortés par la croissance annuelle du volume de matières premières utilisées. Parmi les dizaines d’exemples décriés, on peut citer celui des tracteurs, de plus en plus lourd au fil des ans, ce qui, outre le gaspillage d’acier dont on affirmait par ailleurs le déficit permanent, conduisait à augmenter les besoins en combustibles et provoquait des dommages de plus en plus évidents aux sols, compactés, déstructurés par le passage de ces mastodontes... Fort logiquement, les critiques économiques ont fini par rejoindre, au moment de la Perestroïka, le début d’une prise de conscience écologique, permettant de dresser enfin un tableau plus réaliste de l’état réel des ressources naturelles de la Russie et de leurs conditions d’utilisation.

Du bon usage de l’abondance : contraintes écologiques, contraintes économiques 

L’apparition incertaine d’un mouvement écologique 

Selon les présupposés idéologiques du régime soviétique, les crises écologiques ne pouvaient être répandues que dans le système capitaliste, la planification socialiste étant censée créer les conditions d’une utilisation optimale des ressources. On avait bien recensé un certain nombre de cas de pollutions, principalement dues à des décharges de produits toxiques dans les rivières ou lacs. Mais ces événements, peu commentés dans la presse, étaient rapportés à des causes accidentelles et n’entraînaient pas de réelle prise de conscience de l’opinion. Celle-ci se passionna pourtant pour l’affaire du lac Baïkal, dont les eaux menaçaient d’être polluées par l’activité de combinats de cellulose installés sur sa rive orientale. S’il y eut alors, au début des années 60, une réelle mobilisation de certains milieux scientifiques et culturels, la longue bataille qui entoura la sauvegarde de ce lieu, symbolique de la nature russe, n’entraîna pas la formation d’un réel courant « Vert » que le Parti et le KGB n’entendaient pas laisser se développer. Selon la formule de Khrouchtchev à l’époque, on parla « d’intellectuels qui plaçaient le bain de quelques-uns (dans les eaux du lac) au-dessus des intérêts de l’économie nationale... ».
Ce n’est qu’au milieu des années 80, avec la légalisation des mouvements « informels », puis l’acceptation du pluralisme politique, qu’on vit apparaître toute une série d’associations de défense de la nature qui s’emparèrent, surtout après la catastrophe de Tchernobyl (25 avril 1986), des différents cas de pollution dans les régions. On vit alors monter le poids de ce mouvement au point que les planificateurs éprouvèrent, durant quelques années, de réelles difficultés à ouvrir les chantiers d’usines jugées polluantes (industrie énergétique, chimique, etc.). Mais cette pression connut, dès 1990, un essoufflement d’autant plus net que les conditions politiques et économiques s’assombrissaient. De façon caractéristique, le seul parti vert (la liste « Cèdre ») qui proposa des candidats aux élections législatives du 12 décembre 1993 n’obtint que 0,8 % des voix et aucun élu dans la Douma d’État. Dans le même temps, l’affaiblissement des contrôles de l’État et des administrations avait plutôt tendance à diminuer les contraintes sur les entreprises, trop contentes d’être débarrassées à bon compte d’obligations souvent onéreuses. Cet essoufflement est confirmé aujourd’hui : les « Verts » russes n’ont pas réussi à présenter de liste aux législatives de 1999 et l’on a pu noter nombre d’articles dans la grande presse russe qui assimilaient leur combat aux tentatives occidentales d’affaiblir le pays ! Le procès intenté, en 1996-1998, contre Alexandre Nikitine, cet ancien officier inculpé de « haute trahison » pour avoir dénoncé, en Norvège, la dissémination de déchets nucléaires en mer de Barents (il sera finalement libéré), est exemplaire de la façon dont le FSB (l’ex-KGB) et les autorités envisagent ces débats.
Il est cependant bien difficile de se faire une idée objective de l’état des lieux. Pendant un temps, les autorités ont vanté la diminution de la pollution, diminuée mécaniquement du fait de la crise économique et la chute des productions industrielles – les émissions de CO2 sont ainsi passées de 600 à 400 millions de t entre 1990 et 1999 –, préférant recenser l’héritage catastrophique de la période soviétique. Mais la situation change rapidement avec la reprise économique et les décisions prises par le président Poutine inquiètent fortement les milieux écologistes. Un Comité d’état soviétique à la protection de la nature (Goskompriroda) avait été créé en 1987 dont une des premières taches fut de dresser un tableau, volontairement assez sombre, de l’état des lieux. Il sera remplacé, en Russie, dès novembre 1991, par un Ministère (devenu simple Comité d’État en 1996) pour la protection de l’environnement (chargé de la politique générale, de l’atmosphère et des réserves). Or par un décret du 17 mai 2000, V. Poutine a supprimé ce Comité d’État en créant un Ministère des ressources naturelles. Ce dernier comprend quatre directions (Agence fédérale des ressources aquatiques ; Agence pour l’utilisation du sous-sol, Agence pour l’exploitation forestière et Service de surveillance de l’utilisation de l’environnement). Plusieurs Comités d’État (aux forêts, à la surveillance sanitaire etc..) ont été rétrogradés au niveau de simples directions, diminuant d’autant leurs pouvoirs. Les organisations écologistes font valoir que le nouveau ministère est beaucoup plus préoccupé par la cession des licences d’exploitation sur les gisements que par la protection de la nature. S’il utilise volontiers ses prérogatives pour annuler les licences d’exploitations de certains gisements, accordés précédemment à des compagnies étrangères ou mixtes qui se voient accusées de ne pas respecter tel ou tel règlement, les décrets d’application des différentes loi prévoyant des sanctions et amendes pour enfreintes aux mesures de protection ne sont toujours pas votées dans différents secteurs. Par contre, la Douma d’État a revu en 2006 le Code des eaux, celui des forêts et celui de la construction. Les amendements adoptés facilitent selon les organisations écologistes les déclassements de catégorie dans le sens de la privatisation ou de l’urbanisation de certains sites protégés. De même, l’obligation d’une expertise écologique pour les permis de construire aurait été annulée.
La loi sur l’environnement, signée par B. Eltsine le 19 décembre 1991, et qui prévoyait explicitement l’intervention des citoyens et de leurs organisations dans le contrôle de l’application des textes et décisions en matière de pollution semble bien oubliée.

La pollution de l’eau et de l’air 

Elles viennent au premier plan des préoccupations. Longtemps occultés, ces phénomènes occupent désormais le devant de la scène et l’on a vu tour à tour, depuis le milieu des années 1980, toute une série de plages et de stations balnéaires fermées temporairement pour cause de pollution. Les journaux publient régulièrement la liste des villes les plus touchées par la mauvaise qualité de l’air et de l’eau potable, au point que même à Moscou et Saint-Pétersbourg, certains étés, on recommande de ne pas consommer l’eau du robinet, sans qu’il soit aisé de vérifier si ces alarmes sont pleinement justifiées. En réalité, les pollutions sont réelles mais plus circonscrites qu’on ne l’écrit parfois, en particulier dans les régions méridionales où l’on observe le regain de certaines épidémies, choléra, diphtérie, maladies intestinales.
La liste des villes dont l’air est le plus pollué (voir fig. 5) met l’accent sur quelques grands secteurs industriels souvent associés (métallurgie, chimie et énergie thermique), connus pour l’inefficacité de leurs installations d’épuration. La fréquence du smog est renforcée par des effets géoclimatiques, stabilité de l’air, forte nébulosité et humidité en hiver avec, dans certaines dépressions protégées (Kouzbass), des phénomènes d’inversion de températures.
On retrouve une forte régionalisation des phénomènes de pollution dans le cas de l’eau dont un aspect majeur est la très mauvaise répartition : la partie européenne de l’URSS, où étaient rassemblés plus des deux tiers de la population et des activités, ne comptait qu’environ 23 % des écoulements annuels des fleuves dont près de la moitié pour les fleuves du nord (bassin des mers Blanche et de Barents). Au total, les mers arctiques recevaient 63 % des écoulements et les mers bordières du Pacifique, environ 20 %. La situation est sensiblement la même pour la Russie et depuis longtemps déjà, toute une série de régions du sud de la partie européenne, là où, par ailleurs, l’évaporation est la plus forte, se trouvent confrontées à des déficits chroniques d’eau du fait de besoins agricoles et industriels grandissants et d’une gestion longtemps insouciante.
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Fleuve Longueur | Surfacedu | Ecoulement | Débit moyen
km bassin km? | annuel km® m/s
lenissei 5940 (1) | 2580000 623 19 800
Lena 4337 2 490 000 515 17 000
Ob 5410(2) | 2990000 397 12 700
Amour 4440(3) | 1855000 392 10900
Volga 3531 1360 000 259 7710
Oural 2428 231000 12 368
Oleniek 2292 219 000 58 1210
Kolyma 2129 643 000 123 3900
Don 1870 422 000 29 935
Petchora 1809 322 000 130 4100

(1) De la source de la Selengua.

(2) De la source de I'Irtych.
(3) De la source de I'Argoun ; le débit est calculé prés de I'embouchure.
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